
DOSSIER SNUDI FO 53

Règlement Intérieur des Écoles

Le SNUDI-FO 53 exige le respect des règles 
(décrets, arrêtés et code)

garantissant le statut et donc de la protection 
des enseignants du premier degré dans l'exercice de leurs missions.

Après  la  refonte  du  règlement  intérieur  type  des  écoles  publiques  du 
département  (juillet  2012),  il  revient  à  chaque  école  de  réviser  son 
règlement intérieur en en vérifiant la conformité.
Cette affaire, dans l'intérêt même des enseignants de l'école, n'est pas à 
prendre à la légère : le règlement intérieur est un document officiel, qui 
fait foi et auquel, dans des cas extrêmes, un tribunal peut être amené à se 
référer.

Ce travail d'actualisation demandé à l'équipe enseignante est loin d'être anodin.  En effet le 
règlement  intérieur  de  l'école  est  le  SEUL  document  de  référence  légiféré  codifiant  les 
responsabilités des 3 grands partenaires du temps scolaires :

> l’Éducation Nationale à travers les enseignants et l'IEN 
> les parents à travers leurs représentants nouvellement élus
> la commune à travers l'élu en charge du conseil d'école désigné par le maire

          Chaque règlement intérieur est soumis aux partenaires  concernés par 
l'école et ses spécificités :

Le  règlement  intérieur  de  l'école,  présenté  en  Conseil  d'école,  et  voté  pour  être  validé  par  les  
représentants des partenaires (professionnels et usagers) de l'école. 
Il  s'agit  d'ailleurs  du  seul  point  à  l'ordre  du  jour  pour  lequel  un  vote  institutionnel  est 
obligatoire en CE. Les autres points pouvant être débattus, présentés voire soumis à avis du CE.

Le règlement voté sera mis en place dès son vote par le CE et pourra être ensuite amendé au fur et  
à mesure des besoins. Le cadre précis de ce vote donne tout son poids à ce document de référence  
pour organiser la vie de l'école sur temps scolaire 
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A quoi sert le règlement intérieur de l'école ?

Pourquoi le règlement intérieur donne-t-il un cadre légal 
à l'organisation de chaque école sur temps scolaire  ?

1

I

II



  Chaque règlement intérieur est transmis aux institutions en charge de l'école : 

                     L'inspecteur de circonscription 

L'IEN est le  chef  de service des enseignants de l'école ainsi  que des personnels sous contrats 
employés par l'académie (EVS, AVS …). Il confirme le plus souvent tacitement le règlement intérieur 
de chaque école en ne demandant pas de modification 

Dès lors que le règlement est validé,  même tacitement  (non réponse suite  à  la 
transmission du RI et du PV du CE concerné), par l'IEN celui-ci est responsable de 
l'application et du respect de ce règlement, vis à vis des personnels et surtout 
des usagers adultes et mineurs de l'école.

 En cas d'absence de l'IEN lors du CE, il peut y avoir des demandes de modification mais 
elles ne sont recevables que si elles tendent à améliorer la conformité du règlement intérieur  
de l'école avec les textes légiférés et le statut des enseignants. Si ces demandes modifient 
significativement le RI, il faudra le soumettre à un CE exceptionnel.

 

 Le maire de la commune
 

 Le règlement  intérieur  est  transmis  au  maire  pour  information,  car  sa  responsabilité  est 
engagée en tant que « propriétaire » des locaux et en tant que responsable de la sécurité aux abords 
du bâtiment (voirie ..) et de l'ensemble de la commune ( risques majeurs, guerre …)

 Il peut y avoir une demande de modification si l'élu représentant la commune était absent lors du  
conseil d'école.

> Ces demandes de modification ne sont recevables que si elles restent conformes aux textes 
de référence pour  l’Éducation Nationale et  si  elles ont  pour  objet  la  sécurité  des personnels  et 
usagers du bâtiment de l'école (hygiène et état des locaux, risques majeurs ...).

De  même,  la  mairie  ne  peut  pas  faire  de  demande  visant  à  modifier  les 
conditions  de  travail  des  enseignants,  à  interférer  dans  l'exercice  de  leur 
mission,  à  transférer  aux  enseignants  des  tâches  relevant  des  personnels 
territoriaux (demande hors statut).

Si ces demandes modifient significativement le RI, il faudra le soumettre à un CE exceptionnel
En cas de demande de modification non recevable, l'équipe enseignante ou le directeur doit  
interpeller son IEN afin qu'il rappelle à la commune les limites de ses prérogatives.
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En cas de demandes de modification non recevables ou portant
 atteinte au statut des enseignants, à leur santé ou à leur sécurité, 

l'équipe des maître doit contacter le SNUDI-FO 
qui interpellera l'IEN pour faire respecter le droit des collègues.

En cas de refus de soutien ou d'absence de réponse de l'IEN, l'équipe enseignante
 doit prendre contact avec le SNUDI-FO qui interpellera l'inspecteur pour faire

 respecter les droits des enseignants.
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Pour les écoles et classes de maternelle, les demandes faites par la commune peuvent concerner 
les  ATSEM  (Agents Territoriaux Spécialisés  en École  Maternelle) qui  bien  que dépendant  de  la 
responsabilité de la commune sont placés sous l'autorité du directeur/de la directrice pour le 
temps scolaire .

Le maire de la commune, dès qu'il est informé du contenu du règlement intérieur de l'école et  
qu'il  ne  demande  pas  de  modification,  est  tenu  de  demander aux  services  et  agents 
territoriaux de respecter ce règlement pour les temps scolaires.

Chaque règlement  intérieur  d'école  est  transmis  aux  responsables 
légaux des élèves et affiché dans les locaux :

 Les responsables légaux :

Ils  restent  responsables  du  comportement  de  leurs  enfants  même  pendant  les  temps 
scolaires à travers leur responsabilité éducative (cadre du Droit des familles). 

Ils sont tenus de respecter l'ensemble des règles mentionnées dans le règlement intérieur de 
l'école  de  leurs  enfants,  car  il  est  l'application locale  du Règlement  Type  Départemental 
conforme à la circulaire 91-124 du 06/06/1991 modifiée.

•  Cette obligation découle du vote du règlement par leurs représentants élus au cours du 
premier conseil d'école de l'année scolaire concernée par le règlement.

•  Cette obligation prend effet dès lors qu'ils auront reçu communication du règlement et 
auront attesté par leur signature en avoir pris connaissance. 

   En cas de non respect mineur du règlement intérieur de l'école, les parents sont interpellés par le 
directeur/la directrice ou l'équipe enseignante.

   En cas de non respect grave ou récurrent  ou encore volontaire  perturbant la  mission 
d'enseignement de l'école  ou mettant  en danger tout  ou partie  des usagers de l'école,  le 
directeur/la  directrice  ou  l'équipe  enseignante  informe  l'IEN  garant  de  l'application  du 
règlement intérieur dans chaque école en tant que chef de service.

L'interpellation de l'IEN peut se faire en utilisant le Registre Santé et Sécurité, si les 
difficultés portent   atteinte à la  santé ou à la  sécurité  des enseignants et/ou des 
personnels de droit privé de l’Éducation nationale.  
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En cas de refus d'intervenir de l'IEN ou s'il y a de la part de notre administration la volonté
de faire fléchir le ou les enseignants devant l'attitude des parents,  des  élèves
ou toutes autres personnes,  les enseignants doivent contacter le SNUDI-FO qui interpellera
l'IEN et si besoin le DASEN pour faire respecter les droits et la sécurité des collègues.
Le SNUDI-FO et ses représentants FNEC-FP en CHSCT (comité hygiène et sécurité - condition
de travail) alerteront si nécessaire l'administration et les responsables techniques de la 
sécurité : Inspecteur Santé et Sécurité, médecin de prévention …
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Par l'affichage pour toutes personnes autorisées
 à pénétrer dans les locaux sur temps scolaires :

Il  s'agit  de  l'ensemble  des  personnes  concernées  par  la  gestion  des  élèves,  des  personnes 
déléguées par les parents, des techniciens de la commune pour des travaux d'urgence, du personnel  
médical ou d'urgence …

L'affichage  du  règlement  intérieur  a  pour  but  de  mettre  à  disposition  de  ces  personnes 
l'ensemble des informations concernant la sécurité, les obligations et autorisations possibles dans 
les locaux pendant le temps scolaire.

Attention !
En dehors des temps d'accueil (entrée) et de sortie, les locaux doivent être fermés pendant le  
temps scolaire. Les personnes ne faisant pas partie du personnel d'enseignement et d'aide à 
l'enseignement (ATSEM, EVS …) ne sont autorisées à circuler dans l'enceinte scolaire sur 
temps de classe que si : 
> elles ont une autorisation fournie par le directeur/la directrice (exemple : accompagnateur 
pour des rendez-vous réguliers de soin ...)
> elles ont  un motif lié à une question d'urgence : 
     - sécurité assurée par les techniciens de la commune (ex: problème d'électricité …)
     - sécurité nécessitant l'intervention des pompiers, de la sécurité civile
     - problème médical médical d'urgence : accident, maladie, PAI …
     - représentant du personnel pour une question touchant à la défense des personnels

Chaque  règlement  intérieur  d'école  dépend  du  règlement 
départemental type :

Pour être valide le règlement intérieur de l'école ne peut être en contradiction 
avec le règlement type départemental. 
Cela  ne  signifie  pas  que  tout  ce  qui  figure  dans  le  règlement  type  doit  figurer  dans  le 
règlement de l'école, mais qu'aucun article ne peut être en contradiction avec celui-ci.
Et  le  règlement  type  départemental  obligatoire est  cadré  par  les  directives  exposées  dans  la 
circulaire n°91-124 du 6/06/1991 modifié et l'article 9 du décret n°90-788 du 06/09/1990. 

Extrait de la circulaire n° 124-91 du 06/06/1991 : « Le règlement intérieur des écoles maternelles  
et des écoles élémentaires publiques est établi par le conseil d'école compte tenu des dispositions  
du règlement départemental. Il est approuvé ou modifié chaque année lors de la première réunion du  
conseil d'école. »
(BO nos 23 du 13 juin 1991 et 27 du 7 juillet 1994 et spécial no 9 du 3 octobre 1991.)

Le règlement intérieur type des écoles publiques de la Mayenne a été révisé en 
profondeur au printemps 2012 et approuvé par le CDEN du 2 juillet 2012.
Vous pouvez le consulter ICI
(http://www.ia53.ac-nantes.fr/18104437/0/fiche___pagelibre/&RH=53_IF&RF=53_IPRd)

La Circulaire n° 91-124 du 6 juin 1991 (modifiée par les circulaires nos 92-216 du 20 juillet 1992 
et  94-190  du  29  juin  1994)  indique  qu'il  appartient  au  DASEN  (Directeur  Académique  des 
Services de l’Éducation Nationale ex-Inspecteur d'Académie) de rédiger et d'arrêter pour son 
département, en application des dispositions de l'article 9 du décret no 90-788 du 6 septembre 
1990, le règlement type des écoles maternelles et élémentaires publiques après avoir consulté 
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le conseil de l’Éducation nationale institué dans le département (CDEN).
Principe  de  la  transmission  du  cadre  légiféré  donnant  son  efficacité  au  Règlement  Intérieur  de 
l'école :
Circulaire Nationale n° 91-124 du 6 juin 91 en application du décret n° 90-788 du 6 septembre 1990  

   Règlement Type Départemental 

          Règlement Intérieur de l'école

  La Circulaire no 91-124 du 6 juin 1991 modifiée précise les directives générales obligatoires 
permettant de structurer le Règlement Type de chaque Département.

Chaque  règlement  intérieur  d'école  s'articule  autour  de  cette  liste  de  domaines 
obligatoires. :

– la référence aux textes sources,
– les conditions d'admission : classe maternelle et élémentaire / dispositions communes 
– le cadre des horaires scolaires : classe maternelle et élémentaire / dispositions communes 
– la surveillance des élèves
– la gestion de la vie scolaire : classe maternelle et élémentaire / dispositions communes   
– l'hygiène et la sécurité : responsabilité, hygiène, sécurité
– la participation de personnes extérieures à l'éducation nationale,
– la communication entre les enseignants et les parents.

Rien de plus !
Sinon il y a un risque de placer l'école et son personnel en dehors de leurs 
missions donc en dehors de la protection de leur statut pour les fonctionnaires 
et de leur contrat pour les contractuels de l’Éducation Nationale.

Selon les particularités de l'école (locaux, nombre de classe, …) chacun de ces domaines sera à  
adapter et à expliciter de façon plus ou moins détaillée, mais ils doivent être abordés. L'ordre de  
présentation de ces domaines du règlement intérieur peut être modifié afin de correspondre à la 
spécificité de l'école et pour faciliter la lecture du document par les usagers.

La présentation des points concernant :
– les conditions d'admission dans l'école
– le cadre horaire et les responsabilités induites
– la gestion de la discipline et du respect du règlement intérieur

                            doit être particulièrement explicite pour les familles

                  Certains domaines de la vie de l'école semblent avoir leur place dans le 
règlement intérieur mais n'ont pas à y paraître, pourquoi ?

                               

Compte tenu que, pour le temps scolaire et les activités obligatoires organisées dans le cadre 
des programmes nationaux l'assurance scolaire est facultative , l'incitation à (ou l'obligation de) 
prendre une assurance scolaire n'a pas à paraître dans le règlement intérieur.  Il y aurait incitation  
commerciale, ce qui est interdit.
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5

L'assurance scolaire



A noter que : 
– même sans assurance scolaire, la responsabilité civile privée des familles (liées à l'assurance 

domicile ou assurance voiture par exemple) peut intervenir dans l'école sur temps scolaire.

– Dans la pratique, du fait  de la mise en place de projets, de contraintes organisationnelles 
comme des déplacements hors temps scolaire, il est conseillé d'inviter les familles à se munir  
d'une assurance scolaire comprenant une partie « individuelle accident corporel » ou de munir 
l'école sur ses fonds propres (ex : coop) d'une assurance scolaire collective.

– Si l'équipe enseignante décide d'inviter les parents à souscrire une assurance scolaire elle ne 
doit  pas  l'inscrire  dans  le  RI  mais  transmettre  la  demande par  un  message indépendant 
expliquant le cadre de prise en charge (activité obligatoire scolaire/activité facultative) et sans 
inciter à l'acquisition d'une assurance plus qu'une autre.  Il y aurait incitation commerciale.

– l’Éducation Nationale n'a pas d'assurance spécifique couvrant les enseignants et les élèves 
pour les activités obligatoires. 

– Pour les élèves, la déclaration d'accident scolaire est destinée à l'étude statistique 
et à la recherche de responsabilité en cas de poursuite.

– Pour  les  enseignants,  la  déclaration  d'accident  du  travail  est  prise  en  charge 
conformément  au  code  du  travail  par  la  sécurité  sociale  et  remboursée  aux 
organismes sociaux par l'employeur à travail une cotisation sociale spécifique.

                                        Seule la prise de  photographie du groupe classe ou école est 
autorisée.  Le  cliché  individuel  ou  de  fratrie  est  au  mieux  toléré  car  il  est  considéré  relever  de 
l'incitation commerciale (les parents qui souhaitent des portraits doivent s'adresser directement au 
photographe  professionnel).    La  prise  de  photos  de  classe  et  leur  vente  ne  sont  pas 
obligatoires et donc n'entrent pas de le cadre du règlement intérieur de l'école.

A noter que :
– lors d'actions pédagogiques les photos peuvent être faites soit pour garder trace de l'activité, 

soit parce qu'elles seront un support de travail.  Il est indispensable dans la pratique de 
demander aux familles  l'autorisation de photographier  leur  enfant  dans le  cadre du 
temps scolaire et dans le but de les afficher ou de les travailler.

– Les  enseignants  doivent  être  vigilants  sur  la  prise  de  clichés  par  les  parents 
accompagnateurs ou par des intervenants extérieurs (les enseignants doivent en avertir les 
personnes extérieures dans le cadre des limites de l'action qui leur est confiée auprès des 
élèves)

– La commune n'est pas autorisée à prendre des photos d'élèves sur temps scolaire.

– Les enseignants bénéficient de la même protection du droit à l'image dans le cadre de leur 
travail ( exemple : ils ne sont pas obligés d'être sur la photo de classe)

– les  enseignants  ne  sont  pas  tenus  de  faire  de  photos  à  la  demande  des  familles  lors 
d'événements  particuliers  (anniversaire,  spectacle  …).  Leur  fonction  est  l'enseignement 
uniquement.
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La photographie scolaire



Le SNUDI-FO propose aux équipes enseignantes une écriture « réfléchie* » de 
chaque domaine obligatoire du règlement intérieur d'une école primaire :

• chaque point abordé fera l'objet d'une analyse et/ou de recommandations ayant pour objet d'attirer 
l'attention sur des précautions nécessaires à la protection des enseignants.

Année Scolaire 2013-2014

Le règlement intérieur de l'école est conforme au :
– Règlement Type départemental de la Mayenne conformément à l'article 9 du décret no 90-788 

du 6 septembre 1990
– la Circulaire n°91-124 du 06 juin 1991 modifiée par les circulaires nos 92-216 du 20 juillet 1992 

et 94-190 du 29 juin 1994

L'inscription des élèves en âge de Petite (2 et 3 ans), Moyenne et Grande Section est enregistrée par le  
directeur de l'école sur présentation d'une fiche d'état  civil  ou du livret de famille,  d'un certificat du 
médecin de famille attestant que l'état de santé et de maturation physiologique de l'enfant est 
compatible avec la vie collective en milieu scolaire (maîtrise de la propreté, maîtrise gestuelle 
et sensorielle), d'un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou 
justifie  d'une  contre-indication  et  du  certificat  d'inscription  délivré  par  le  maire  de  la  commune dont 
dépend l'école.
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Le règlement intérieur de mon école est-il 
 conforme au cadre légal ?

III

A TEXTES DE REFERENCE

Ecole Primaire Publique Jules Ferry
1 rue du centre
53... Trifouillis Les Oies

Téléphone  : 00/00/00/00
Courriel  : ECOLDUBOU@ac-nantes.fr

ADMISSION ET INSCRIPTIONB

Maternelle

 il est nécessaire de présenter les textes d'encadrement du règlement intérieur pour mettre en 
évidence l'utilisation première de l'école : le temps scolaire.
Il n'est pas nécessaire de reprendre toutes les références citées dans de règlement  départemental.

 Il y a souvent confusion entretenue entre le bâtiment de l'école, le temps total passé par les enfants
dans ce bâtiment et le temps réel d'école qui est du ressort de l’Éducation Nationale



ATTENTION : Si l'inscription d'un élève de moins de 2 ans n'est possible qu'en fonction « des places 
disponibles », il y a OBLIGATION d'inscrire MEME EN COURS D'ANNEE un élève dès le jour de ses 3 
ans.
Ne pas le faire peut exposer le directeur/la directrice à un recours de la famille. Recours que la famille  
gagnera, puisque cette obligation est inscrite dans la loi du 10 juillet 1989.

Doivent être présentés à l'école élémentaire, à la rentrée scolaire, les enfants ayant six ans révolus  
au 31 décembre de l'année civile en cours.
Le directeur procède à l'admission à l'école élémentaire sur présentation par la famille d'une fiche 
d'état civil ou du livret de famille, du carnet de santé attestant que l'enfant a subi les vaccinations 
obligatoires pour son âge ou justifie d'une contre-indication ainsi que du certificat d'inscription délivré 
par le maire de la commune dont dépend l'école. 

Les modalités d'admission à l'école maternelle et élémentaire définies ci-dessus ne sont applicables  
que lors de la première inscription dans l'école.  En cas de changement d'école,  un certificat de 
radiation émanant de l'école d'origine doit être présenté. Le certificat de radiation doit faire l'objet  
d'une demande écrite, datée et signée par les représentants légaux de l'élève concerné.
En cas de séparation des parents d'un élève, les responsables légaux doivent obligatoirement 
fournir  au directeur une copie du jugement de séparation planifiant la garde de l'enfant et la 
responsabilité parentale.

Le livret scolaire peut être transmis par les parents ou l'école d'origine.

L'inscription à l'école maternelle implique l'engagement,  pour la famille, d'une fréquentation 
régulière souhaitable pour le préparer à recevoir  la formation donnée par l'école élémentaire.  A 
défaut d'une fréquentation régulière, l'enfant pourra être rayé de la liste des inscrits et rendu à sa 
famille par le directeur de l'école qui aura, préalablement à sa décision, réuni l'équipe éducative 
prévue  à  l'article  21  du  décret  no  90-788  du  6  septembre  1990  et  informé  l'inspecteur  de 
circonscription.
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Elémentaire

 Il n'y a pas d'obligation d'inscription en école maternelle ; un enfant peut entrer directement en CP.
Dans ce cas il convient de demander le certificat médical d'aptitude à l'entrée en collectivité
 scolaire, comme pour la maternelle.
Le carnet de santé relevant de la vie privée, le directeur n'a pas à le feuilleter. Il peut demander
 la copie des vaccinations aux parents, ou leur demander d'ouvrir le carnet à la page idoine.

Dispositions communes

Un message écrit/daté/signé est impératif pour toute demandes administrative concernant
un élève si les parents sont séparés et/ou si la garde de l'enfant est confiée à une tiers personne.

Si la copie du jugement de séparation n'est pas transmise à l'école, les parents sont considérés
 non séparés et à autorité parentale conjointe.

FREQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRE C

Maternelle



La fréquentation régulière de l'école élémentaire est obligatoire,  conformément aux textes  
législatifs et réglementaires en vigueur.
Les absences sont consignées (chaque demi-journée) dans un registre spécial tenu par le maître.
Toute absence est signalée aux parents de l'élève, ou à la personne à qui il est confié, qui doivent 
dans les quarante-huit heures en faire connaître les motifs  avec production, le cas échéant, d'un 
certificat médical.
A la fin de chaque mois, le directeur d'école signale à l'inspecteur d'académie, directeur des services 
départementaux de l’Éducation nationale, les élèves dont l'assiduité est irrégulière, c'est-à-dire ayant  
manqué la classe sans motif légitime ni excuses valables au moins 4 demi-journées dans le mois.

Toutefois, des autorisations d'absence peuvent être accordées par le directeur, à la demande écrite 
des familles, pour répondre à des obligations de caractère exceptionnel.

La durée hebdomadaire de la scolarité à l'école maternelle et à l'école élémentaire est fixée  à vingt-
quatre heures.

En application de cet arrêté les horaires scolaires de notre école sont : (exemple)
Pour la maternelle :
de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Pour l'élémentaire : 
de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Pour l'ensemble de l'école :  les modalités de surveillance pour l'accueil, la sortie, le temps 
scolaire et des récréations sont décidées par l'équipe enseignante en conseil des maîtres.
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La fréquentation régulière est à considérer comme 2X3H scolaire (plus 2X10mn accueil) comme en
élémentaire. Il n'y a pas d'inscription à la demi-journée. 
Cependant compte-tenu de la fatigabilité de l'enfant, il peut y avoir temporairement, sur demande
écrite des parents, une autorisation d'absence « régulière » pour les 3H d'après-midi .
A partir de la rentrée, l'élève est sous la responsabilité du directeur et de l'enseignant
chaque jour de classe et pour le temps scolaire. La demande écrite des parents lève cette
responsabilité pour les temps d'absence.

Elémentaire

En élémentaire l'obligation scolaire donne un cadre plus formel à la gestion de la présence et des
absences des élèves. La fréquentation doit être régulière car elle est obligatoire et non plus
souhaitable comme en maternelle. Cependant l'engagement de la responsabilité des enseignants
sur le temps scolaire est identique que l'on enseigne en maternelle ou en élémentaire.

L'élève est sous la responsabilité du directeur et de l'enseignant chaque jour de classe et
pour le temps scolaire où il est normalement présent. Toute absence doit être  justifiée
pour  lever ponctuellement cette responsabilité.

Disposition  commune : les horaires scolaires



 

Le portail est ouvert 10mn avant le temps scolaire pour un temps d'accueil des élèves.
Accueil de XXXH à XXXH pour l'entrée du matin
Accueil de XXXH à XXXH pour l'entrée de l'après-midi

Au terme du temps d'accueil, pour la sécurité des élèves et des personnels d'enseignement, 
les locaux de l'école sont fermés pour le temps scolaire :
  >  tous les  élèves doivent  être  dans l'enceinte  de  l'école  et  remis  sous la  responsabilité  des  
enseignants. Au delà l'élève est pointé en retard.
  >  aucun parent  ou accompagnateur ne peut  être présent dans l'enceinte de l'école (sauf sur  
autorisation exceptionnelle).

En maternelle l'enfant doit être individuellement remis à son enseignant  (ou à l'enseignant de 
service s'il y a une organisation collective de l'accueil). 

En  élémentaire  l'enfant  doit  se  présenter  à  l'enseignant  de  service  d'accueil (ou  à  son 
enseignant en cas d'accueil dans le classe).

A la fin du temps scolaire, les élèves ne sont plus sous la responsabilité de 
l’Éducation  Nationale  et  ne  peuvent  pas  être  laissés  à  la  charge  des 
enseignants. 
En conséquence ils reviennent sous la responsabilité des parents qui, s'ils le souhaitent, peuvent  
confier leurs enfants à des structures de garde ou de périscolaire (voir en mairie).

La sortie de l'école est à ... le matin et ... l'après midi.
Seuls les élèves faisant l'objet d'un projet d'aide pédagogique, signalés à l'Inspecteur et autorisés 
par leurs parents, doivent rester dans l'enceinte de l'école pour le temps d'aide. 

En  maternelle,  les  élèves  doivent  être  remis  individuellement  à  leurs  parents  (ou 
accompagnateurs désignés par les parents).
Pour  que  les  élèves  puissent  quitter  l'enceinte  de  l'école  à  la  fin  du  temps  scolaire 
réglementaire,  le  portail  est  ouvert  10  mn  en  avance  afin  de  permettre  aux  parents  (ou 
accompagnateurs) de se rendre jusqu'à la classe, consulter les affichages internes et reprendre leur 
enfant.
Les élèves et leurs accompagnateurs quittent l'enceinte de l'école à l'heure de sortie     
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Accueil

Sortie

Modalité de l'accueil

Modalité de sortie de l'école

Le directeur est responsable de la sécurité des locaux et des flux (déplacements) des élèves lors des 
temps d'accueil.

En élémentaire, le choix de l'accueil en classe est risqué car il permet aux élèves, non accompagnés
 par un parent, d'errer dans l'enceinte  sur les  10mn d'accueil et sous la responsabilité du directeur. 



En  cas  de  retard  de  sortie  régulier  et/ou  volontaire,  le  directeur  interpelle  les  parents  sur  ce 
problème pour trouver une solution. Une alerte à l'inspecteur de l’Éducation Nationale sera faite si  
nécessaire.  L'exclusion temporaire d'un enfant, pour une période d'une semaine, peut être 
prononcée par le directeur en cas de négligence répétée ou de mauvaise volonté évidente 
des parents pour reprendre leur enfant à la  sortie de la  classe, aux heures fixées par le  
règlement intérieur. En cas de persistance de la situation,  le  directeur  peut  radier  l'élève des 
effectifs de l'école maternelle, il en informe l'Inspecteur d'Académie.

En cas de retard de sortie long et sans contact possible avec la famille,  le directeur appelle la  
gendarmerie  qui  prend  en  charge  l'enfant  et  recherche  ses  parents.  Pour  cette  situation 
exceptionnelle l'enfant est considéré comme perdu ou abandonné.

En élémentaire, les élèves sont accompagnés au portail et quittent l'enceinte de l'école sans 
remise individuelle,  à  la  fin  du  temps  réglementaire  scolaire.  Les élèves sont  alors  remis  à  la 
responsabilité de leurs parents. Les enseignants n'en sont plus responsables.

Pour leur sécurité, la surveillance des élèves durant les heures scolaires est continue.  Les élèves 
sont  tenus  de  respecter  les  consignes  transmises  par  les  enseignants  oralement  ou  par 
affichage.  Cette surveillance tient compte de l'état et de la disposition des locaux ainsi que de la 
nature des activités proposées.

Concernant la surveillance des récréations, des temps d'accueil et de sortie, des règlements 
de cour spécifiques (maternelle et élémentaire) sont affichés  pour l'information des parents et 
sont présentés aux élèves par leurs enseignants. Ils complètent le règlement intérieur de l'école.
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Pour notre administration les retards à la sortie en maternelle (de 5 à 15 mn) n'existent pas.
A la fin du temps de scolarité (2X3H) quotidien sous la responsabilité des enseignants dans
l'école, les élèves redeviennent des enfants en présence d'individus et n'ont plus rien à faire
dans des locaux qui sont devenus municipaux (la gestion du périscolaire ne dépendant 
pas de l'EN). Il s'agit de la stricte application des textes.

En conséquence sauf en cas de réunion institutionnelle ou de temps d'aide pédagogique, à la fin
du temps scolaire les enseignants perdent le cadre de leur statut pour être de simples 
citoyens pénalement responsables.
Idem pour l'élémentaire, mais la sortie collective au portail facilite l'application du règlement.

Surveillance 

La rédaction et l'officialisation des règlements de cour comme complément du règlement intérieur
 de l'école prend toute son importance dans la gestion des difficultés comportementales de certains
 élèves pour interpeller leurs parents et en cas de déclaration d'accident scolaire pour préciser si
 l'élève faisait une action permise ou interdite. Il peut y avoir mise en cause de la responsabilité
 éducative des parents même au sein de l'école.



Le maître s'interdit tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence ou mépris à l'égard 
de l'élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité des enfants.
De même les élèves, comme leurs familles, doivent s'interdire tout comportement, geste ou 
parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à leurs 
camarades ou aux familles de ceux-ci.

- Un élève difficile pourra être isolé pendant le temps nécessaire à lui faire retrouver un 
comportement compatible avec la vie de l'école. 
- Si le comportement d'un élève perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de 
la classe et traduit une évidente inadaptation au milieu scolaire, sa situation est soumise à l'examen 
de l'équipe éducative en présence du médecin et du psychologue scolaire.
Une décision de retrait provisoire de l'école peut être prise par le directeur, après un entretien avec 
les parents et en accord avec l'inspecteur de l’Éducation nationale.
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VIE SCOLAIRE

Disposition  commune 

D

Maternelle

Ce paragraphe extrait de la circulaire n°91-124 du 06 juin 1991 est primordial pour la protection
 des enseignants car il permet d'appuyer toute demande d'intervention de l'IEN ou de l'IA dans le
 cadre d'une agression physique ou verbale.  L'application de ce point du règlement intérieur
 de  l'école est la première démarche pouvant  évoluer vers une demande d'application
 de  l'article 11 dans le cadre de la protection  fonctionnelle due  à un fonctionnaire par 
sa  hiérarchie.
L'incitation faite par l'administration auprès des victimes de porter plainte tend à mettre en 
cause l'individu et non le fonctionnaire de l'EN agressé sur son lieu de travail.
Le signalement d'agression ou d'incivilité est à faire de préférence sur le registre santé et 
sécurité au travail et à transmettre à  l'IEN et au SNUDI-FO.

La scolarisation  en maternelle étant considérée  comme un temps d'épanouissement de l'enfant
( circulaire N° 124-91) il est souvent difficile de faire percevoir à notre administration et aux parents
de l'enfant concerné, que « l'épanouissement »  de certains perturbe au delà  du tolérable les autres.
Le certificat médical d'inscription (apte à la vie en collectivité) peut aider à la gestion du problème
s'il est complété par une application stricte du règlement intérieur.
A noter la dégradation des conditions de travail liée à la scolarisation systématique  (loi
du 11 février 2005) des enfants handicapés même avec un PPS rédigé. ,



Travail scolaire :
Le maître ou l'équipe pédagogique de cycle décidera des mesures appropriées en cas de travail  
insuffisant de l'élèves, les parents seront éventuellement informés et si besoin convoqués.
Comportement en collectivité :
- Un élève peut être privé d'une partie de la récréation à titre de punition.
- Les manquements au règlement intérieur de l'école, et, en particulier, toute atteinte à l'intégrité 
physique ou morale des autres élèves ou des maîtres donnent  lieu à des réprimandes qui  sont 
portées à la connaissance des familles et éventuellement, dans des cas graves, de l'IEN.
-  Un enfant difficile ou dont le comportement peut être dangereux pour lui-même ou pour les 
autres sera isolé  de ses camarades,  selon la  situation il  sera éventuellement exclu  d'une sortie 
scolaire  programmée  par  le  directeur.  En  cas  de  difficultés  particulièrement  graves  affectant  le  
comportement de l'élève dans son milieu scolaire, sa situation est soumise à l'examen de l'équipe 
éducative en présence du médecin et du psychologue scolaire.
S'il apparaît, après une période probatoire d'un mois, qu'aucune amélioration n'a pu être apportée
au comportement de l'enfant, une décision sera prise par l'inspecteur de l’Éducation nationale, sur 
proposition du directeur et  de l'équipe enseignante (changement d'école,  signalement au secteur 
sociale ...).

Les locaux scolaires sont confiés au directeur, responsable de la sécurité ordinaire des
personnes et des biens. Pour leur préservation :

– Les élèves et les usagers sont tenus de respecter les locaux et le matériel pédagogique qu'il  
contient.

– Les élèves et les usagers sont tenus de respecter les biens privés des enseignants et autres 
personnels d'encadrement.

– La maintenance des locaux, sauf en cas de réparation d'urgence, sera faite en dehors des 
heures de classe.

– L'enceinte de l'école est fermée sur les temps scolaires (hors accueil et sortie)
– Toutes personnes voulant pénétrer dans l'enceinte de l'école doit en faire la demande auprès  

du directeur.

Le maire peut demander à utiliser sous sa responsabilité les locaux, après avis du Conseil d'école, 
en dehors des temps et périodes où ils sont utilisés pour leur fonction première d'enseignement.

Dossier REGLEMENT INTERIEUR DE L'ECOLE                            document                           décembre 2013                                                                                                                  13/24

Elémentaire

Les difficultés comportementales graves, ponctuelles ou répétés, de certains élèves dégradent les 
conditions de travail des enseignants. 
Le SNUDI-FO dénonce une gestion pédagogique de ces situations allant à l'encontre des 
Intérêts des personnels et des élèves eux-mêmes. De fait la réponse préconisée par notre
administration est : l'enseignant a des difficultés à gérer sa classe donc il lui faut un CPC.
Cependant ces troubles du comportement des élèves concernent le domaine  des pathologies 
psychiques et/ou du trouble éducatif grave ( avec ou sans suivi MDPH). 

E USAGE DES LOCAUX

Responsabilité pour les locaux et les biens



A l'école maternelle et à l'école élémentaire, le nettoyage des locaux est quotidien et les élèves sont 
tenus de limiter les salissures à l'usage ordinaire lié à leur travail. Des poubelles sont à leur 
disposition. Les toilettes de l'école ne sont pas des lieux de jeu, les élèves doivent respecter leur 
propreté.

Dans les classes et sections maternelles, les ATSEM sont chargés de l'assistance au personnel 
enseignant pour les soins corporels à donner aux élèves si nécessaire.

En complément de l'éducation parentale, les élèves sont encouragés  par leur maître à la pratique 
quotidienne de l'ordre et de l'hygiène notamment le lavage des mains et le mouchage en période 
d'épidémie hivernale.

Les élèves doivent présenter une hygiène corporelle et vestimentaire  ainsi qu'un état de 
santé conforme avec la vie en collectivité. Les élèves ne doivent pas venir malades à l'école et 
aucun médicament ne pourra leurs être donnés ou confiés  sur le temps scolaire, à l'exception des 
élèves faisant l'objet d'un PAI pour maladie chronique.

Les élèves souffrant de pathologies chroniques ou évoluant sur une longue période ou à risque 
vital doivent faire l'objet d'un PAI (projet d'accueil individualisé) à demander auprès du directeur.
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 - Préciser que les biens personnels des enseignants sont à respecter, est utile en cas de déclaration 
   de vol ou  de dégradation auprès du rectorat.
- Préciser que la maintenance doit être faite en dehors des heures de classe est utile en cas de 
  déclaration d'accident de service ou d'accident scolaire liés à des travaux.
- Préciser que le maire prend la responsabilité des locaux après avis du CE est  utile en cas de vol 
 ou dégradation sur temps périscolaire ou après ces temps ( responsabilité de fermeture des locaux )

Hygiène et santé

 Contrairement à certaines notes ou circulaires administratives qui sont diffusées, le statut des 
 enseignants n'a pas été modifié afin de leur permettre des actions médicales ou paramédicales.
Même avec un mot des parents et la prescription du médecin, il ne doit pas y avoir  
administration de médicaments dans l'école hors PAI. Les parents doivent s'organiser en
dehors  des heures scolaire. 
En cas de problème lié à la présence et à la prise d'un médicament hors PAI :
- l'enseignant sera mis en cause pour faute et sa situation risque de passer au Pénal
- l'enseignant ignorait la présence du médicament et la responsabilité éducative des parents est
mise en cause avec en complément le non respect du règlement intérieur de l'école

Le SNUDI-FO rappelle que les directeurs sont responsables des locaux et donc du maintien
 d'un niveau d'hygiène compatible avec l'accueil des élèves ...



Les élèves souffrant d'un handicap (physique, sensoriel, psychologique) lors de leur 
admission ou mis en évidence en cours de scolarisation, doivent être suivis par la MDPH (Maison 
Départementale des Personnes Handicapées) conformément à la loi du 11/02/2005 pour 
l'autonomie des personnes handicapées.
La prise en charge par MDPH est faite par les parents à la demande de l'équipe enseignante ou de 
leur propre initiative. La MDPH rédigera un PPS (Projet Personnalisé de Scolarisation) spécifique à 
l'élève et aux possibilités de scolarisation de l'école.

Les élèves présentant des soins (pansement, bandage, prothèse, plâtre …) ne peuvent être 
présents dans l'école sur temps scolaire que si :
- un certificat médical du médecin traitant indiquant que l'enfant peut reprendre sa scolarité sans 
risque pour sa santé
- un mot écrit daté signé des parents demandant la reprise de la scolarité malgré la blessure
- une autorisation du médecin scolaire (demande faite par le directeur) précisant que la scolarisation 
de cet élève et sa prise en charge médicale ne portera pas préjudice à sa santé ou à celle de ses 
camarades.
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Les PAI doivent respecter obligatoirement les points suivants :
- être fait par l'école et non par la commune, car il concerne le temps scolaire. Une transmission 
peut être faite à la commune si l'élève est inscrit en périscolaire.
- être complètement refait pour chaque année scolaire, les avenants doivent être proscrits car ils 
sont souvent dissociés du document initial et donc sans valeur.
- ne pas indiquer des actes médiaux ou paramédicaux à la charge des enseignants, les seules 
obligations du maître sont d'appeler le 15 , d'être informé du cas de l'élève et de tenir à disposition
 des soignants le dossier avec les médicaments.

Les élèves présents doivent être en bonne santé. Mais pour lutter contre 
l'absentéisme, les écoles sont fortement incitées à accueillir des élèves dérogeant à ce principe
 pour une période brève. 
Il convient d'organiser leur prise en charge pour ne pas les placer ou placer les usagers de l'école
 en situation de risque, pour cela le médecin scolaire doit donner son accord.
De plus, si  cet élève nécessite une adaptation momentanée des services, de la gestion des
locaux et des déplacements dans l'enceinte, il est nécessaire d'informer l'IEN. ,

 Le SNUDI-FO dénonce les conséquences de la loi du 11/02/2005. Cette loi initiée pour des 
raisons comptables est mise en place au détriment de la santé et de la sécurité des enseignants
qui n'ont pas la formation nécessaire et qui ne sont pas dans les conditions de travail correctes
 pour une telle prise en charge.
Ce constat s'applique aussi trop souvent aux élèves  handicapés et à leurs camarades non 
handicapés. Dans la quasi totalité des académies, les MDPH surchargées ne transmettent pas aux
 écoles des PPS conforment à la scolarisation de l'élève en milieu ordinaire.



En cas de pédiculose (POUX), les parents doivent traiter les chevelures  ainsi que tout élément 
vestimentaire pouvant être contaminé. L'école doit être alertée  pour la prévention de la contagion.
Si les soins appropriés ne sont pas réalisés  par négligence ou mauvaise volonté des parents, le 
directeur alerte le médecin scolaire, le secteur social de la commune et l'inspecteur de l’Éducation 
Nationale.

Les enfants souffrant de maladies contagieuses font l'objet d'une éviction, décidée par le 
médecin traitant, pour la période aiguë de leur pathologie.
En complément certaines maladies contagieuses font l'objet d'une éviction plus longue avec ou 
sans certificat de reprise. Ces maladies et leur condition d'éviction de la collectivité sont listées dans 
l'arrêté du 3 mai 1989 affiché dans le hall de l'école.

Si un élève est malade sur temps scolaire, la famille est appelée afin qu'elle reprenne son enfant 
et prennent les mesures médicales nécessaires.
Si la famille n'est pas joignable, le directeur appelle éventuellement les services d'urgence (le 15) 
qui décide de la marche à suivre : envoie d'une ambulance pour une hospitalisation, ou des 
pompiers ou de SOS médecin.
Si les services d'urgence mandatent un médecin dans l'école, les frais de consultation sont à la 
charge de la famille. L'école n'étant pas un lieu de soin, il ne sera pas possible de laisser seul hors 
surveillance l'élève malade qui devra attendre ses parents en classe.

En cas d'accident   léger  d'un élève sur temps scolaire,  l'élève est  pris  en  charge par  son 
enseignant ou le maître de service pour recevoir les premiers soins de base :
- désinfection à l'eau et au savon puis protection par un pansement s'il y a une plaie
- pause d'un coussin gel refroidissant en cas de choc
L'élève retourne en classe et sa famille est informée des soins effectuées.

En cas d'accident nécessitant une consultation médicale, la famille est contactée pour accompagner  
son enfant en consultation. Un certificat initial décrivant le traumatisme sera à fournir à l'école pour 
la déclaration administrative d'accident scolaire.

En cas d'accident grave, l'école appelle le15 pour une prise en charge par les urgences. La famille  
est alertée. Si les parents ne sont pas joignables, l'enfant sera transporté seul,. Les enseignants ne  
sont  pas  autorisés  à  quitter  leur  service  pour  l'accompagner.  Un  certificat  initial  décrivant  le  
traumatisme sera à fournir à l'école pour la déclaration administrative d'accident scolaire.
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Les enseignants du premier degré sont reconnus comme personnel à risque pour les maladies
contagieuses et les épidémies en collectivité (Observatoire de la Santé publique).
Le SNUDI-FO met en place une démarche visant à revenir sur le jour de carence : dés que des 
élèves sont présents et contagieux (gatsro, grippe, varicelle …) il faut alerter l'IEN en renseignant
 le Registre Santé et Sécurité au Travail dans le but de demander la reconnaissance d'un contexte
 de maladie à caractère professionnel.



La question de la sécurité (incendie, PPMS..) fera l'objet d'un dossier spécifique du SNUDI-FO 53. 
Nous nous contentons d'aborder ici ce qui peut être intégré au règlement intérieur

Objets prohibés :  En règle générale sont  prohibés dans l'enceinte de l'école tous les objets  ou 
matériels  inutiles pour  les apprentissages (non indiquées sur  la  liste  de matériel  fournie  par  les  
enseignants ou non fournis par l'école) et pouvant couper, perforer, étouffer ou étrangler. Une liste  
spécifique à la maternelle et une liste spécifique à l'élémentaire sont affichées à l'entrée de l'école 
pour l'information des familles. 
Les enseignants peuvent souhaiter que d'autres objets ne circulent pas dans l'établissement. Les 
portables, par exemple. Mais attention : le cartable étant considéré comme un lieu privé, il n'est pas 
possible d'interdire à un élève d'y transporter un portable ou tout autre objet non dangereux 
physiquement, ou moralement. En revanche, le règlement intérieur peut tout à fait interdire l'usage 
de tel ou tel appareil à l'intérieur de l'établissement.
Il  est  de  la  responsabilité  des  parents  de  vérifier  que  leurs  enfants  respectent  cette 
interdiction. De même ils doivent rendre à l'école tout objet « emprunté » sans autorisation dans le 
matériel scolaire.

Signalement  de  dangers :  les  usagers  (parents,  accompagnateurs,  intervenants  ...)  de  l'école 
peuvent inscrire dans le Registre Santé et Sécurité toute remarque concernant un danger potentiel 
à transmettre à l'Inspecteur d'Académie (s'adresser auprès du directeur). De même tout danger aux 
abords de l'enceinte de l'école (voirie, bâtiment, comportement …)  peut être indiqué par les parents 
ou leurs représentants au directeur qui transmet cette information à la mairie.
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Le SNUDI-FO alerte les collègues sur les précautions nécessaires lors du renseignement de la 
déclaration d'accident scolaire :
- vérifier le moment, est-ce bien sur un temps scolaire, à voir avec les témoins ?
- vérifier le lieu ,est-ce bien dans l'école ou un local dévolu à l'enseignement ?
- vérifier si l'élève faisait une activité autorisée ou interdite par le règlement de cour et d'école
- il ne faut pas renseigner le point concernant l'assurance responsabilité civile personnelle de 
   l'enseignant de surveillance. Cette demande n'est pas statutaire et pose comme pré-requis 
   qu'il y a faute de surveillance du maître.
Il faut joindre à la déclaration le règlement de cour et le règlement intérieur ainsi que les affichages
de consignes de sécurité.
L'enquête destinée à l'Observatoire de la Sécurité dans les Écoles est facultative, donc il n'y
 a pas obligation de la remplir même si elle est transmise par notre administration. C'est une
 charge de Travail supplémentaire non statutaire ( hors obligation de service).

Sécurité

Chaque école doit être dotée (ou se munir à partir d'un modèle fourni par l'IEN) de 2 Registres 
Santé et Sécurité, l'un pour les usagers et l'autre exclusivement pour les enseignants et personnel
sous contrat (EVS/AVS). 
Il ne s'agit pas du registre de sécurité (exercices incendie) mis en place par le propriétaire 
du bâtiment (commune). 
Ces registres sont à l'unique intention de l'IEN et de l'IA. Ils permettent aux enseignants de 
signaler officiellement toutes les mises en danger de leur santé et  de leur sécurité.



Dans le cadre de projet ou atelier pédagogiques, des personnes extérieures à l'équipe enseignante 
(parents,  artistes,  intervenants  bénévoles  …)  sont  présentes  dans  l'enceinte  de  l'école  ou  en 
déplacement avec une classe. Leur présence est intégrée aux projets pédagogiques mis en place 
par les enseignants sous l'autorité de l'inspecteur d'académie. Ces personnes doivent respecter le 
règlement intérieur de l'école, ainsi que la limite de leur d'action auprès des élèves données par 
l'enseignant de la classe concernée.

Les représentants des parents d'élèves peuvent disposer d'un panneau d'affichage pour l'information 
des parents et des élèves, ainsi que d'une boîte aux lettres à l'extérieur des l'enceinte de l'école.
Le directeur réunit une fois dans l'année les nouveaux parents pour les informer du fonctionnement 
de l'école. Les enseignants peuvent organiser une réunion de rentrée ou rencontrer séparément les 
familles. Les parents qui souhaitent rencontrer le maître de leur enfant doivent prendre rendez-vous 
par écrit afin que l'enseignant puisse prévoir un temps dans le cadre des obligations de service.

Chaque responsable légal d'un élève doit recevoir un exemplaire du RI voté en CE de rentrée. Ce 
parent  atteste  (sur  un  message  daté,  signé)  la  réception  du document  et  le  conserve.  La  note 
attestant de la réception est retournée à l'école.
Pour les parents en couple (même domicile) un seul exemplaire est suffisant mais les 2 doivent 
signer la note attestant de la réception du RI.
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Personnes extérieures

COMMUNICATION ENTRE LES FAMILLES ET LMES ENSEIGNANTSF

Le SNUDI-FO rappelle aux collègues qu'ils sont protégés par leur statut dans la limite de leurs
 obligations de service : 27H par semaine soit 24H de présence élève et 108H annualisées.
Les 108H se composent de 36H d'Activités Pédagogiques Complémentaires, de 18H d'animation pédagogique 
(formation continue), de 6H de conseil d'école et de 48H pour les travaux d'équipe et les relations
 aux parents. Toute heure surnuméraire est à considérer comme bénévole (non payée, non 
récupérable) et donc non couverte par le statut.

Diffusion du règlement intérieur (RI) de l'école



Comme le SNUDI-FO le démontre le règlement intérieur 
est  un  document  primordial pour  l'organisation  de 
l'école  et  donc  pour  la  sécurité  et  les  conditions  de 
travail des enseignants.

Ce  n'est  pas  un  règlement  à  destination  des  élèves, 
même s'il s'applique à eux.

Même  si  certaines  dispositions  peuvent  sembler 
évidentes ou/et  superflues,  le fait  qu'elles figurent au 
règlement  intérieur  protège  les  enseignants  dans 
l'éventualité où le cas se présenterait.

Dans une société qui se « judiciarise », où des familles 
sont parfois amenées, ou incitées, à porter un problème 
devant  une  juridiction,  chaque  école  a  tout  intérêt  à 
doter  d'un  outil  qui  leur  garantisse  un  maximum  de 
protection.

Un  dernier  conseil :  pour  chaque  article  rédigé, 
demandez-vous  comment  l'administration,  voire  un 
juge, pourrait statuer si le cas se présentait.

Vous  trouverez  en  pièce  jointe  une  proposition  de 
rédaction d'un règlement intérieur qu'il  convient,  bien 
sûr, d'adapter à votre école.

Le SNUDI-FO est à là pour vous aider à faire respecter vos droits, 
y  compris  à  travers  le  règlement  intérieur  de  votre  école,  face  à  la 
hiérarchie, aux représentants communaux, aux parents.
N'hésitez pas à nous contacter
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EXEMPLE DE REGLEMENT INTERIEUR

Le présent règlement a pour but d’expliquer et de faciliter le fonctionnement de l’école.
Inscrire  son  enfant  à  l’école  publique  XXXXXXXXX  de  XXXXXXXXXX  implique  de  fait  d’en  
accepter les dispositions.
Ce règlement doit être conservé par la famille qui  remettra à l’école un récépissé attestant  
qu’elle l’a bien reçu et lu. Il peut être modifié après décision du conseil d’école.

FACULTATIF : Il  est de plus publié sur le site Internet de l’école où il est remis à jour  
régulièrement

I – ACCUEIL ET RESPONSABILITÉ
1. L’école est ouverte, selon un calendrier établi par le ministère de l’Éducation nationale, du 
lundi XXXh au vendredi XXX. 
2. La classe débute à XXh le matin pour se terminer à XXXh. Elle débute à XXX l’après-midi pour 
se terminer à XXX.
Les élèves sont accueillis le matin et l’après-midi dix minutes avant le début de la classe. 

FACULTATIF :Un  service  municipal  payant  de  garderie  permet  de  recevoir  les  élèves 
avant et après l’école. Un service municipal payant de cantine est assuré le midi.

3. Sur tous les temps de classe, les portails sont fermés. Toute personne désirant pénétrer dans 
l’établissement durant la classe est invitée à se présenter au directeur ou, en son absence, à l’un 
des enseignants de l’école.
4. Les élèves de plus de 6 ans peuvent arriver et partir de l’école sans être accompagnés, sous 
la responsabilité des familles.
En tout état de cause, pour les élèves à partir du CP, la responsabilité des enseignants s’arrête 
aux portes de l’école.
En revanche, tout élève de maternelle doit être accompagné par un responsable légal (père, 
mère) à l’entrée et à la sortie. Un autre adulte peut remplacer les parents à la condition de  
présenter une autorisation signée par eux (imprimé à demander aux enseignants de maternelle) 
et d’être connu des enseignants.
Un élève de plus de 6 ans peut venir chercher son frère ou sa sœur en maternelle à la condition 
de fournir une autorisation écrite des parents. Cette dernière solution est cependant fortement 
déconseillée et  demeure  en  tout  état  de  cause  entièrement  sous la  responsabilité  des 
familles.
5.  Les élèves qui rentrent seuls chez eux doivent quitter l’école dès la sortie de la classe. 
6. Les objets dangereux et les médicaments sont interdits dans l’enceinte scolaire. 
Aucun traitement médical ne pourra être pris à l’école. Seuls les cas d’espèce pourront déroger à 
cette règle, après accord exceptionnel du directeur de l’école.
7. Un élève fiévreux ou/et malade ne peut être accueilli à l’école. Il appartient aux familles de 
s’assurer  que  leur  enfant  est  en  bonne  santé  apparente  et  apte  à  suivre  normalement  le 
déroulement de la classe.
8. Tout problème médical ponctuel devra être obligatoirement signalé à l’enseignant de l’élève 
ainsi qu’au directeur.
Toute maladie contagieuse contractée par l’enfant devra  obligatoirement faire l’objet d’une 
information auprès du directeur d’école, si nécessaire sous pli confidentiel.
9. Tout  problème  médical  grave  ou/et  chronique  devra  faire  l’objet  non  seulement  d’un 
signalement auprès des enseignants, mais aussi  d’une réunion en présence des enseignants 
intervenant auprès de l’élève, du directeur de l’école, du médecin scolaire et de la famille. Il  
pourra  être  établi  un  Projet  d’Accueil  Individualisé  (PAI)  notifiant  contractuellement  entre  la 
famille  et  l’école les dispositions particulières à respecter en relation avec l’état médical  de 
l’élève.
10. On  appelle  activité  obligatoire  toute  activité  gratuite  et  ne  débordant  pas  du  temps de 
classe. On appelle activité facultative toute activité payante ou/et débordant sur le temps hors 
classe (midi, après la classe le soir). Si l’assurance scolaire n’est pas obligatoire lors des activités 
obligatoires, elle le devient lors des activités facultatives. L’individuelle accident est, toutefois, 
fortement conseillée.
11. L’école communale XXXXX de XXXXX est publique et laïque. Aucun signe distinctif visible, 
qu’il  soit  religieux,  politique  ou  philosophique,  n’est  admis  à  l’intérieur  de  l’établissement. 
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Conformément à la loi du 11 octobre 2010, nul ne peut, dans l’espace public, porter une tenue 
destinée à dissimuler son visage.
12. L’utilisation d’appareils de téléphonie mobile est interdite aux élèves tant dans l’enceinte de 
l’école que lors de déplacements ou de classes transplantées.

II – FRÉQUENTATION
1. L’école  est  obligatoire  à  partir  de  la  rentrée  de  septembre  de  l’année  des  6  ans.  La 
fréquentation doit être régulière. Toute absence doit être, dans la mesure du possible, signalée 
au plus tôt à l’enseignant de la classe ou au directeur, de vive voix, par email ou par téléphone.  
Toute absence, même d’une seule demi-journée, doit faire obligatoirement l’objet au retour d’un 
mot écrit et signé des parents. A partir de 3 jours d’absence, un certificat médical est demandé.
2. A partir de 3 demi-journées d’absence non justifiée, les parents sont invités à rencontrer le 
directeur  d’école.  A  partir  de  4  demi-journées  d’absence  non  justifiées,  l’inspecteur  de 
l’Éducation Nationale est saisi.
3. Pour le bon fonctionnement de chaque classe, maternelle comme élémentaire, chaque élève, 
chaque famille se doit de respecter les horaires d’entrée et de sortie de l’école. Tout retard ne 
peut être qu’accidentel. Tout départ avant l’heure doit être motivé dans une demande écrite des 
parents.
4. Si la scolarité maternelle n’est pas obligatoire, à partir du moment où la famille a fait le choix 
d’inscrire son enfant, la fréquentation doit être aussi régulière que possible.
5. En cas de retards répétés de parents d’élèves de maternelle, le matin ou le soir, le directeur 
peut  prononcer,  après  avoir  discuté  avec la  famille,  une  exclusion temporaire  pouvant  aller 
jusqu’à une semaine.
6. A défaut d’une fréquentation régulière, le directeur doit, après en avoir discuté avec la famille, 
en référer à l’Inspecteur de l’Éducation Nationale qui décidera des mesures appropriées.
7. Toute dispense  de  classe  en élémentaire,  même de  courte  durée,  doit  faire  l’objet  d’une 
demande auprès du directeur de l’école. Elle ne sera cependant accordée qu’à titre tout à fait 
exceptionnel.
8.Toutes les activités pratiquées à l’école sont obligatoires tant qu’elles sont gratuites et qu’elles  
s’inscrivent dans l’amplitude habituelle de classe. Aucune dispense ne peut être accordée en 
l’absence de certificat médical.
9. L’éducation Physique et Sportive, y compris la piscine lorsqu’elle est proposée, fait partie des 
activités obligatoires.  Une dispense ponctuelle peut être accordée sur demande écrite de la 
famille,  même  pour  une  seule  séance.  Toute  dispense  d’au  moins  3  séances  nécessite  la 
présentation d’un certificat médical.
10. La  pratique  sportive  implique  dès  le  CP obligatoirement l’utilisation  d’une  paire  de 
chaussures appropriées et une tenue adéquate (jogging, short…), dans un sac si nécessaire, les 
élèves ayant la possibilité de se changer.
11. Certaines activités particulières (définies dans la circulaire n°99-136 du 21-9-1999, dont le 
ski, l’escalade, le VTT, le cyclisme sur route…) font l’objet d’un encadrement particulier, tant en 
nombre qu’en qualification des intervenants,  et  nécessitent une autorisation préalable  de la 
famille.

III – SUIVI DU TRAVAIL SCOLAIRE ET VIE SCOLAIRE
1. Les élèves, à partir du CP, peuvent avoir à fournir un travail le soir, après l’école. Il appartient 
à chaque enseignant d’en déterminer le contenu. Il est de la responsabilité de chaque famille de 
suivre et de contrôler le travail du soir de son enfant, travail dont la durée, ne peut toutefois 
qu’exceptionnellement excéder les 30 à 40 mn.
2. Le travail des élèves de plus de 6 ans est régulièrement contrôlé par l’enseignant. Il fait l’objet  
d’évaluations continues et de contrôles à XXX reprises au moins dans l’année selon un calendrier 
établi et communiqué en début d’année. Le livret scolaire faisant état de ces évaluations est à 
chaque fois transmis aux familles.
3. Cependant, les familles sont invitées à rencontrer l’enseignant de leur enfant à chaque fois 
qu’elles l’estiment nécessaire, et au moins une fois dans l’année scolaire en plus de la réunion 
de rentrée. Il est toutefois souhaitable, sauf urgence, d’en faire la demande auprès de lui, au 
moins la veille du jour souhaité.
4. Une réunion, dite réunion de rentrée et à laquelle sont invités tous les parents de maternelle 
et de primaire a lieu dans les 2 mois suivant la rentrée de septembre. Chaque famille a alors la  
possibilité d’être reçue individuellement par l’enseignant de son enfant.
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5. Dans le cas de familles séparées, le bulletin est transmis à celui des parents chez qui l’élève 
réside  habituellement.  Il  est  demandé  de  fournir  en  début  d’année  scolaire,  4  enveloppes 
timbrées à l’adresse de l’autre parent afin que le double du bulletin lui soit adressé par la poste.
6. Les punitions scolaires s’inscrivent dans une démarche éducative. Elles peuvent aller de la 
simple remontrance à la proposition de changement d’école. Un élève de classe élémentaire 
peut  exceptionnellement  être  retenu,  le  soir,  sans  préavis,  par  son  enseignant,  jusqu’à  30 
minutes après l’heure de sortie habituelle.
7. Quand  le  comportement  d’un  élève  perturbe  gravement  et  de  façon  durable  le 
fonctionnement de la classe et traduit une évidente inadaptation au milieu scolaire, la situation 
doit  être soumise à l’examen de l’équipe éducative. Dans ce cas,  des aménagements de la 
scolarité  peuvent  être  envisagés  en  liaison  avec  la  famille  et  la  Direction  Académique  des 
Services de l’Éducation Nationale.
8. En  classe  maternelle,  une  décision  de  retrait  provisoire  de  l’école  peut  être  prise  par  le 
directeur,  après un entretien avec les parents  et  en accord avec l’inspecteur  de l’éducation 
nationale.
9. Dans les 2 cas, après une période probatoire d’un mois, si aucune amélioration n’a pu être 
apportée au comportement de l’élève, une décision de changement d’école pourra être prise par 
l’inspecteur de l’éducation nationale, sur proposition du directeur. La famille sera consultée sur 
le choix de la nouvelle école en liaison avec les maires des communes concernées.
10. Chacun des maître s'interdit tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence 
ou mépris à l'égard de l'élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité 
des enfants.
De même les élèves, comme leurs familles, doivent s'interdire tout comportement, 
geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au 
respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux-ci.
11. Une autorisation de prise de photographies ou de vidéos prises durant des activités 
pédagogiques est demandée aux familles à chaque rentrée. Elle est valable pour l’année 
scolaire. 
Les parents encadrant des sorties ou des activités avec des élèves sont invités à demander 
préalablement l'autorisation à l'enseignant pour prendre des photos durant ladite sortie ou 
activité.

IV – MATÉRIEL, FOURNITURES et GRATUITÉ
1. L’école publique est gratuite. La papeterie, les livres et la plupart du matériel sont fournis par 
l’école, grâce aux crédits votés par la municipalité.  Restent à la charge des familles le petit 
matériel personnel (crayons. stylos, règles…) qui doit être renouvelé dans l’année lorsqu’il est 
perdu ou usé, ainsi que les vêtements de sport.
2. Une participation volontaire peut être demandée aux familles pour une animation ponctuelle 
(spectacle, cinéma, sortie…).

3. FACULTATIF :  La coopérative scolaire vient améliorer le fonctionnement de l’école en 
participant  au  financement  du  gros  matériel  (informatique,  audio-visuel,  sport)  ainsi 
qu’aux spectacles et aux sorties ou séjours. La coopérative scolaire est alimentée par les 
diverses manifestations organisées au cours de l’année (repas, souscriptions volontaires, 
fête scolaire) et la cotisation volontaire proposée aux familles.

V – HYGIENE ET SECURITE
1. Les bâtiments et le personnel chargé de leur entretien relèvent de la responsabilité de la 
collectivité locale.
2. Le nettoyage des locaux est  quotidien et l’aération suffisante pour les maintenir en état de 
salubrité (ouverture des fenêtres recommandée à chaque pause ou récréation).
3. Dans les classes et sections maternelles, le personnel spécialisé de statut communal (ATSEM) 
est notamment chargé de l’assistance au personnel enseignant pour les soins corporels à donner 
aux enfants.
4. Conformément au Décret 2011-774 du 28 juin 2011, un registre de sécurité et de santé au 
travail est mis à la disposition des familles. Elles peuvent y consigner toute remarque, toute 
suggestion concernant l’hygiène, la santé et la sécurité des élèves, des personnels et de toute 
personne  amenée  à  circuler  dans  les  locaux  scolaires.  Les  remarques  sont  portées  à  la 
connaissance  de  la  collectivité  pour  ce  qui  la  concerne.  Ce  registre  est  régulièrement 
communiqué au Conseil d’école. Il est accessible aux inspecteurs de la sécurité et de la santé au 
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travail  ainsi  qu’aux membres du Comité d’Hygiène,  de Sécurité et  des Conditions de Travail  
Départemental de l’Éducation Nationale.

VI – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A LA MATERNELLE
1. La scolarisation en classe maternelle n’a pas de caractère obligatoire. Il importe cependant 
que la fréquentation soit régulière, à mi-temps, le matin en petite section si tel est le choix des 
parents,  mais  à  plein  temps  à  partir  de  la  moyenne  section.  La  grande  section  revêt  une 
importance telle  que la  présence des élèves est  indispensable  chaque jour  tout  au long de 
l’année.
2. Chaque classe  accueillant  des  élèves  d’âge  d’école  maternelle  bénéficie  du  concours  d’1 
ATSEM  (Agent  Technique  Spécialisé  des  Écoles  Maternelles)  ou  faisant  fonction,  mis  à  la 
disposition  par  la  commune  et  placé  sous  la  responsabilité  du  directeur  d’école  et  de 
l’enseignant concerné.
3. Comme en élémentaire, les horaires de classe doivent être respectés. Le portail est fermé dès 
XXX. Il n’est ouvert que 5 minutes avant la sortie.
4. Tous les vêtements (y compris écharpe, bonnet, gants…), tous les objets personnels (cartable, 
peluche…) doivent être marqués au nom et au prénom de l’élève. Les élèves de petite section 
arrivent avec un change dans le sac.
5. Tous les élèves de petite section font la sieste en début d’après-midi sous la surveillance de 
l’ATSEM.
6.  Le  port  de  la  blouse  est  fortement  conseillé,  notamment  pour  les  activités  salissantes. 
L’absence  de  blouse  dédouane  le  personnel  de  l’école  de  toute  responsabilité  en  cas  de 
dégradation des vêtements.
7. La présence de poux, malheureusement régulière en maternelle, doit inciter chaque famille à 
la  plus  scrupuleuse  hygiène ainsi  qu’à  l’examen régulier  de  la  chevelure de  son  enfant.  La 
présence de parasites doit être immédiatement signalée à l’enseignante afin que l’ensemble des 
familles soit prévenu et prenne les dispositions indispensables.
8. Cette  liste  de  recommandations  n’étant  pas  exhaustive,  les  enseignant(e)s  des  classes 
maternelles peuvent être amené(e)s à la compléter par l’intermédiaire, entre autres, du cahier 
de liaison.  Les familles sont donc invitées à regarder chaque jour le  contenu du cartable au 
retour de l’école afin d’y récupérer les informations écrites et/ou divers formulaires susceptibles 
d’avoir été distribués dans la journée.

VII – MODIFICATION DE L’INSCRIPTION
1. Lors  de  l’inscription,  la  famille  fournit  un  certain  nombre  de  renseignements,  certains 
confidentiels. Toute modification qu’elle soit d’ordre administratif (n° de téléphone, adresse…) ou 
familial  (composition  de  la  famille,  changement  du  responsable  légal…)  en  cours  de 
scolarité doit être signalée par écrit sous pli confidentiel si nécessaire, au directeur de l’école, 
dans les plus brefs délais.
2. Tout départ  doit  être signalé au directeur de l’école.  Un certificat  de radiation devra être 
demandé pour régulariser l’inscription dans la nouvelle école.

FACULTATIF :  Ce  paragraphe  dépend  bien  sûr  de  la  réalité  de  chaque  école.  Il  nous 
semble pourtant intéressant de le porter à votre connaissance. Chacun adaptera selon ce 
qui se passe dans son école.
VIII – INTERNET A L’ECOLE
1. La communication avec les familles, dans les 2 sens, passe prioritairement par la voie de 
messages e mails. C’est pourquoi il est demandé son adresse e mails personnelle à chaque 
famille qui est invitée à informer l’école des modifications qui peuvent intervenir par la suite 
dans le libellé.
2. Le site Internet de l’école permet la mise à disposition des familles :
•d’informations administratives, réglementaires et techniques
•de compte-rendus d’activités scolaires (dans la classe, lors de sorties, de séjours…)
Son accès est public. Le choix et la responsabilité des contenus sont du ressort du directeur et 
des enseignants.
3. Une autorisation de publication sur le site de photographies ou de vidéos prises durant des 
activités pédagogiques est demandée aux familles à chaque rentrée. Elle est valable pour 
l’année scolaire.
4. L’école ne peut être tenue pour responsable d’un éventuel dysfonctionnement technique du 
site Internet. L’école se réserve le droit, en cas de problème, de fermer sans préavis l’accès au 
site.
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